
Quel droit au travail 
pour les jeunes au 
Maroc? Leçons des 
revendications au droit 
au travail des jeunes 
diplômés chômeurs

INTERNATIONAL HUMAN RIGHTS INTERNSHIP PROGRAM | WORKING PAPER SERIES

VOL  7 | NO. 1 | FALL 2019

Renaude Morin





ABOUT THE SERIES
 The Centre for Human Rights and Legal Pluralism (CHRLP) 
Working Paper Series enables the dissemination of papers by 
�l�m�n�]�^�g�m�l���p�a�h���a�Z�o�^���i�Z�k�m�b�\�b�i�Z�m�^�]���b�g���m�a�^���<�^�g�m�k�^���l���B�g�m�^�k�g�Z�m�b�h�g�Z�e���A�n�f�Z�g��
�K�b�`�a�m�l�� �B�g�m�^�k�g�l�a�b�i�� �I�k�h�`�k�Z�f�� �!�B�A�K�B�I�"�'�� �M�a�k�h�n�`�a�� �m�a�^�� �i�k�h�`�k�Z�f�%�� �l�m�n�]�^�g�m�l��
complete placements with NGOs, government institutions, and 
tribunals where they gain practical work experience in human 
rights investigation, monitoring, and reporting. Students then write 
a research paper, supported by a peer review process, while 
participating in a seminar that critically engages with human 
�k�b�`�a�m�l�� �]�b�l�\�h�n�k�l�^�l�'�� �B�g�� �Z�\�\�h�k�]�Z�g�\�^�� �p�b�m�a�� �F�\�@�b�e�e�� �N�g�b�o�^�k�l�b�m�r���l�� �<�a�Z�k�m�^�k��
�h�_�� �L�m�n�]�^�g�m�l���� �K�b�`�a�m�l�%�� �l�m�n�]�^�g�m�l�� �b�g�� �m�a�b�l�� �\�h�n�k�l�^�� �a�Z�o�^�� �m�a�^�� �k�b�`�a�m�� �m�h�� �l�n�[�f�b�m��
in English or in French any written work that is to be graded. 
Therefore, papers in this series may be published in either language. 

 The papers in this series are distributed free of charge and 
�Z�k�^�� �Z�o�Z�b�e�Z�[�e�^�� �b�g�� �I�=�?�� �_�h�k�f�Z�m�� �h�g�� �m�a�^�� �<�A�K�E�I���l�� �p�^�[�l�b�m�^�'�� �I�Z�i�^�k�l�� �f�Z�r��
be downloaded for personal use only. The opinions expressed in 
these papers remain solely those of the author(s). They should not 
�[�^���Z�m�m�k�b�[�n�m�^�]���m�h���m�a�^���<�A�K�E�I���h�k���F�\�@�b�e�e���N�g�b�o�^�k�l�b�m�r�'���M�a�^���i�Z�i�^�k�l���b�g���m�a�b�l��
series are intended to elicit feedback and to encourage debate on 
important public policy challenges. Copyright belongs to the author(s).

— 3 —





INTRODUCTION 6

CONCEPTS PRÉLIMINAIRES 7

LE CONTEXTE : LA CRISE DES JEUNES CHÔMEURS 14

ANALYSE : REVENDIQUER LE DROIT AU TRAVAIL AU MAROC 16

RENFORCER LE DROIT AU TRAVAIL : RÉFLEXIONS SUR 
L’AUTONOMISATION DES JEUNES  

26

CONCLUSION 33

BIBLIOGRAPHY 34

CONTENU









 
 
(201 9)   7:1    IHRIP WORKING PAPER SERIES 

Ñ 9 Ñ 

Cette formulation du droit au travail place la dignitŽ au 
cÏur du droit au travail et adopte une approche pluraliste qui met 
en Žvidence sa valeur matŽrielle (subsistance) et immatŽrielle (le 
dŽveloppement et lÕaccomplissement personnel). De plus, le 
CDESC reconnait ˆ la fois la dimension expressive du travail, qui 
permet aux individus de participer en tant que membres 
autonomes de la sociŽtŽ dans la vie sociale, Žconomique et 
politiques de leur communautŽ, et la valeur intrins•que du travail, 
qui permet aux humains de sÕexprimer et de vivre dans la dignitŽ 9.  

Concernant la portŽe gŽnŽrale du droit, le CDESC 
reconnait dÕemblŽe que le droit au travail nÕest pas Ç un droit 
absolu et inconditionnel dÕobtenir un emploi  È10. On parle plut™t 
du Ç droit de tout •tre humain de dŽcider librement dÕaccepter ou 
de choisir un travail É  et le droit de bŽnŽficier dÕun syst•me de 
protection garantissant ̂  chaque travailleur lÕacc•s ̂  lÕemploi  È11. 
De plus, ce travail doit •tre Ç  dŽcent È, cÕest-̂ -dire, qui  Ç respecte 
les droits fondamentaux de la personne humain ainsi que les 
droits des travailleurs  [assurant] aussi un revenu permettant au 
travailleur de vivre et de faire vivre sa famille, conformŽment ˆ 
lÕarticle 7 du Pacte È (le droit de chacun ˆ des cond itions de 
travail juste et favorables)  12. 

Pour ce qui est du contenu normatif et des obligations 
incombant aux Žtats parties, le CDESC affirme que les Žtats sont 
tenus de prendre des mesures actives pour rendre le travail 
disponible  en luttant contre le ch ™mage et le sous-emploi  ; 
accessible, en lŽgifŽrant, entre autres, contre toute discrimination, 
contre les licenciements arbitraires et pour des protections de la 
recherche dÕemploi ; et acceptable/de qualitŽ , en protŽgeant le 
droit du travailleur ̂  des co nditions de travail justes et favorables, 
le droit de former des syndicats et le droit de choisir et dÕaccepter 
librement un travail
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Quant aux jeunes, le CDESC reconnait certaines 
obligations juridiques  spŽcifiques des Žtats de respecter le droit 
des jeunes ˆ accŽder ˆ un emploi dŽcent 15. LÕŽtait doit adopter 
activement des politiques qui visent ̂  promouvoir lÕŽgalitŽ dÕacc•s 
et de chances et ˆ assurer lÕacc•s ˆ un t ravail dŽcent pour ces 
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Le cadre juridique du droit au travail au Maroc  

Quoique nous nous intŽressons principalement ˆ sa valeur 
discursive, il importe de souligner le fondement juridique du droit 
au travail au Maroc. En ef fet, le Royaume a non seulement ratifiŽ 
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pouvoirs publics en mati•re de recherche d'em ploi ou d'auto -
emploi  È. La disposition est plut™t Žvasive quant ˆ la nature du 
droit au travail et des obligations incombant aux pouvoirs publics. 
Toutefois, le prŽambule du Code du travail vient expliciter 
Ç conformŽment au droit au travail prŽvu par la Constitution, toute 
personne ayant atteint l'‰ge d'admission au travail et dŽsirant 
obtenir un emploi qu'elle est capable d'exercer et qu'elle cherche 
activement ˆ obtenir, a le droit de bŽnŽficier gratuitement des 
services publics lors de la recherche d'u n emploi dŽcent, de la 
requalification ou de la formation en vue d'une Žventuelle 
promotion  È31. Le prŽambule rappelle Žgalement que Ç  le travail 
ne constitue pas une marchandise et le travailleur n'est pas un outil 
de production. Il n'est donc permis, en a ucun cas, d'exercer le 
travail dans des conditions portant atteinte ˆ la dignitŽ du 
travailleur È 32. Ainsi, bien que le droit au travail ne soit pas 
justiciable, la lŽgislation marocaine lui consacre toutefois une 
assise lŽgislative indŽniable.  

En fait, d• s 1996, la constitution marocaine reconnaissait 
explicitement le Ç droit ˆ lÕŽducation et au travail  È33. Sans 
surprise, la doctrine affirmait Ç  la portŽe thŽorique  È et Ç fictive È 
du droit au travail dans les circonstances Žconomiques et sociales 
du pays,  notamment face ˆ Ç  lÕarrivŽe massive des jeunes cadres 
sur le marchŽ du travail [qui]  entra”nent la saturation de ce 
marchŽ È34. Ironiquement, ce sont prŽcisŽment ces jeunes 
excluent du marchŽ du travail qui revendiquent le droit au travail 
et qui en dŽfin
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Ïuvre de mesures dÕajustement macro -Žconomique au cours des 
annŽes 1980 57.  De plus, le secteur public est per•u comme gage 
de sŽcuritŽ alors que le secteur privŽ apparait instable et inadaptŽ 
ˆ leurs dipl™mes58. Outre les rŽalitŽs du marchŽ du travail, la 
rhŽtorique collective du droit au travail sÕappuie largement sur 
des arguments juridiques. Il en est ainsi des articles 12 et 13 de 
la Constitution de 1996 qui garantissaient respectivement Ç  tous 
les citoyens peuvent accŽder, dans les m•mes conditions, aux 
fonctions et emplois publics È et Ç tous les citoyens ont Žgalement 
droi t ˆ l'Žducation et au travail  È. Plus prŽcisŽment, les 
revendications sÕappuyaient sur les dŽcrets 865/99 et 888/99 du 
minist•re de la Fonction publique qui Žtablissaient lÕinsertion 
directe sans concours des dipl™mŽs de troisi•me cycle 
universitaire59.  

Face au taux de ch™mage ŽlevŽ chez les Žtudiants de 
cycles supŽrieurs et tout en sÕappuyant sur ces garanties 
lŽgislatives, les jeunes dipl™mŽs ch™meurs se sont progressivement 
positionnŽs comme ayants-
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relative) par rapport aux autres dipl™mŽs qui ont dŽjˆ bŽnŽficiŽ 
dÕun emploi dans la fonction publique 62. En effet, au fils des ans, 
plusieurs associations ont vu leurs demandes •tre satisfaites gr‰ce 
ˆ des accords dÕembauche avec le gouvernement. Ë titre 
dÕexemple, en 2006, une entente fut signŽe entre le reprŽsentant 
du Premier ministre et les responsables de quatre groupes de 
dipl™mŽs du troisi•me cycle en vertu de laquelle lÕƒtat sÕengageait 
ˆ  embaucher 966 militants 63. En aožt 2007, un accord avait ŽtŽ 
conclu garantissant lÕinsertion de 2,700 dipl™mŽs de troisi•me 
cycle64
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lÕŽducation75. LÕobtention dÕun dipl™me renforce ainsi le sentiment 
dÕavoir droit ˆ un emploi.  

Les divers engagements dÕembauche directe pris par le 
gouvernement par le passŽ jumelŽs ˆ lÕobtention dÕun dipl™me 
dÕŽtudes supŽrieures constituent deux facteurs qui forgent les 
attentes des jeunes dipl™mŽs en mati•re dÕemployabilitŽ et qui les 
m•nent ˆ se percevoir comme des ayants -droit ˆ lÕemploi. Les 
attentes dŽ•ues des jeunes dipl™mŽs ne permettent pas 
dÕexpliquer ˆ eux seuls le passage dÕun sentiment dÕinjustice ou 
de privation ˆ lÕaction collective,  passage qui met en jeu une 
multitude de facteurs76. LÕŽtude des sources qui ont alimentŽ ces 
attentes en mati•re dÕemploi permet toutefois de souligner 
comment ces expectatives teintent le sens donnŽ au droit au travail 
au Maroc. En effet, le droit au trav ail sÕest affirmŽ dans un 
contexte qui dŽlimite encore ˆ ce jour sa portŽe. D•s son 
Žmergence dans le discours public, le droit au travail est rattachŽ 
ˆ une tranche de la population  : les jeunes dipl™mŽs ch™meurs. 
Encore aujourdÕhui, ce droit est circonscrit par son contexte 
dÕorigine et continue dÕ•tre associŽ aux titulaires dÕun dipl™me et 
ˆ lÕemploi dans la fonction publique.  

LÕeffet du contexte de la revendication 
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tous les niveaux du syst•me dÕadministration public gr‰ce ˆ un 
syst•me dÕŽvaluation transparent84.  

Ce droit au travail dŽlimitŽ prend plut™ t son sens dans une 
relation de nŽgociation et de compromis qui troque lÕemploi 
contre dÕautres droits fondamentaux. Ë titre dÕexemple, lÕaccord 
dÕembauche de 2006, ci-haut mentionnŽ, fut accordŽ en Žchange 
de lÕarr•t de lÕactivitŽ revendicative85. LÕentente a effectivement 
entrainŽ la dŽmobilisation des groupes de dipl™mŽs ch™meurs les 
plus actifs lÕannŽe prŽcŽdente86. Un tel compromis  avait 
Žgalement vu le jour en rŽponse aux contestations de 2011. Le 
20 janvier 2011, les nŽgociateurs publics sÕŽtaient enga gŽs ˆ 
crŽer plus dÕun millier de nouveaux postes au dŽbut du mois de 
mars si les ch™meurs mettaient fin aux manifestations. En mars, les 
groupements de troisi•me cycle reprenaient leurs activitŽs pour 
dŽnoncer les promesses non tenues tout en se dissociant 
explicitement des critiques formulŽes par les manifestants du 
Mouvement du 20 fŽvrier 87. 

Le droit au travail que les jeunes dipl™mŽs ch™meurs sont 
parvenus ˆ revendiquer semble donc difficilement •tre capable 
dÕŽlargissement afin de rejoindre la cause plus large du ch™mage 
comme un question de rŽpartition des ressources et dÕexclusion. 
Par consŽquent, il reste largement circonscrit ˆ lÕemploi dans la 
fonction public pour les jeunes dipl™mŽs dÕŽtudes supŽrieures.  

Formuler un droit qui respecte les lig nes rouges  

La formulation dÕun droit et le sens qui lui est accordŽ nÕest 
pas indŽpendant de la structure autoritaire du pouvoir. Au Maroc, 
le droit au travail dans le discours public, au m•me titre que les 
autres droits de lÕhomme, est formulŽ dÕune mani•re ˆ ne pas 
enfreindre les Ç lignes rouges È : les atteintes ˆ la monarchie, ˆ 
la personne du roi, ˆ lÕislam et ˆ lÕintŽgritŽ territoriale du pays. 
MalgrŽ les rŽformes apportŽes au Code pŽnal et au Code de la 
presse en 2016, le rapport de Human Rights Watch dŽnonce les 
lacunes lŽgislatives qui subsistent et les atteintes ˆ la libertŽ 

 

84 CommuniquŽ officiel du 13 fŽvrier prŽsentŽ au si•ge de lÕAssociation 
marocaine des droits humains ˆ Rabat, traduit dans Desrues, supra note 84 ˆ la 
p 32.  
85 Ibid.   
86 Ibid.   
87 Emperador 2011,  supra note 55 au para 20  
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LÕŽmergence de la jeunesse sur le devant de la sc•ne 
politique a renouvelŽ le dŽbat sur la faible participation politique 
et Žconomique de la jeunesse. Des associations de dipl ™mŽs 
ch™meurs au mouvement du 20 fŽvrier, les jeunes sont parvenus 
ˆ attirer lÕattention sur leurs expŽriences et leurs attentes. Bono 
(2014) soutient que lÕŽmergence des mouvements de jeunes 
dipl™mŽs sans emploi, et en particulier de la ANDCM, sÕest 
inscrite dans lÕimaginaire collective comme Ç lÕouverture des voies 
de participation ˆ travers lesquelles le jeunes dŽfendent Ôdes 
intŽr•ts qui leurs sont spŽcifiquesÕ È91



 

QUEL DROIT AU TRAVAIL POUR LES JEUNES AU MAROC? LE‚ONS DES REVENDICATIONS AU 

DROIT AU TRAVAIL DES JEUNES DIPLïMƒS CHïMEURS  

Ñ 26  Ñ 

jeunes ŽduquŽs sans emploi. Sur ce point, Sadik (2017) critique 
ce biais au sein des politiques publiques dÕemplois en faveur des 
jeunes dipl™mŽs de niveau supŽrieur au dŽtriment des autres 
catŽgories de jeunes98. Ë ce jour , les deux principales agences 
qui ont le mandat de t raiter des barri•res ˆ  lÕemploi parmi les 
jeunes (lÕOffice de la formation professionnelle et de la promotion 
du travail (OFPPT) et lÕAgence nationale de la promotion de 
lÕemploi et des compŽtences (ANAPEC)) visent toutes deux 
principalement les jeunes ay ant complŽtŽ des Žtudes supŽrieures 
et les cadres99.  

Ainsi, malgrŽ une tentative de gŽnŽraliser le droit au 
travail lors des mouvements de 2011, sa portŽe semble sÕ•tre vue 
limitŽe par les politiques dÕemplois ciblŽes ˆ ceux qui sÕen sont 
fait initialemen t porte -paroles, les dipl™mŽs sans emploi. 

Renforcer le droit au travail  : RŽflexions sur lÕautonomisation ses 
jeunes   

Le droit au travail, tel que revendiquŽ au Maroc, est un 
droit dŽlimitŽ  dont le sens et la portŽe ont ŽtŽ modulŽs par les 
attentes et lÕidentitŽ des revendicateurs, la forme de revendication 
et la rŽponse des autoritŽs publiques ˆ ces demandes. Cette 
section vise ˆ renforcer le droit au travail au sein des politiques 
publics dÕemploi destinŽes aux jeunes en rappelant certains des 
ŽlŽments fondamentaux de ce droit.   

La jeunesse : lÕautonomisation et lÕimportance de miser sur 
lÕagence  

QuoiquÕun individu puisse prendre des choix dŽterminants 
tout au long de sa vie, la jeunesse est considŽrŽe comme un 
moment de la vie d'une personne o• ses choix sont les plus 
susceptibles d'influer sur son avenir100 . Cette pŽriode de transition 
et dÕapprentissage peut •tre lÕopportunitŽ pour un individu 
dÕacquŽrir le capital humain et social qui lui permettra dÕamŽliorer 

 

98 Youssef Sadik, Ç Zones grises et recomposition des politiques dÕincitation ˆ  
lÕemployabilitŽ! des jeunes au Maroc : le cas des quartiers pauvres  È (2017) 53 
Revue interventions Žconomiques 1 ˆ la p 21.  
99 Chauffour, supra note 52 ˆ la p 180.  
100  John Jr. Wing,  Ç Youth È (2012) 45.1 Windsor Review: A Journal of the Arts  
ˆ la p 1 [ Wing ].  
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questions de la jeunesse au cÏur du nouveau mod•le de 
dŽveloppement È115 . Son discours rŽit•re  :  

Ë ce jeune, nous devons offrir du concret, 
particuli•rement en termes dÕenseignement, 
dÕemploi, de santŽ et dans bien dÕautres domaines. 
Ë ce jeune, nous devon s donner espoir et confiance 
en son avenirÉ [C]haque citoyen, quel que soit le 
milieu dont il est issu, a droit aux m•mes 
opportunitŽs et aux m•mes chances d'acc•s ˆ un 
enseignement de qualitŽ et ˆ un emploi digne 116 .   

Face au ch™mage des jeunes, les obstacles ˆ leur insertion 
socio-professionnelle et lÕexode des haut dipl™mŽs, le Roi dŽclare 
Ç nous ne devons plus accepter que notre syst•me Žducatif 
fonctionne comme une machine ˆ fabriquer des lŽgions de 
ch™meurs È et appelle ˆ Ç une meilleure adŽquation ent re 
formation et emploi  È117 .  

En effet, lÕune des explications frŽquemment donnŽes au 
sans-/sous-emploi des jeunes est lÕinadŽquation formation-emploi 
(ou lÕinadŽquation des compŽtences, skill mismatch)118 . 
LÕinadŽquation formation-emploi est une forme de ch™mage 
structurel dŽfinie comme un Žcart entre les qualifications et les 
compŽtences offertes par le travailleur (offre de travail) et les 
compŽtences demandŽes pour l'emploi (la demande de main -
dÕÏuvre) 119 . Face ˆ cette situation de surqualification des 
travai lleurs (les jeunes dipl™mŽs ne trouvant pas dÕemplois dans 
leur domaine dÕŽtudes) et de sous-emploi (une jeune personne qui 
occupe un emploi peu rŽmunŽrŽ qui exige moins de compŽtences 
ou de formation qu'elle n'en poss•de, ou travaille moins d'heures 
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du marchŽ, lÕacquisition de lÕapprentissage continu, lÕacquisition 
de compŽtences entrepreneuriales et lÕauto-emploi120 . 

Plusieu
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dans les secteurs public et privŽ126
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disposition È132 . Pour ce faire, le Plan mise, entre autres, sur 
lÕentreprenariat et lÕauto-emploi. Cette approche axŽe sur 
lÕautonomisation et lÕentreprenariat reconnait lÕagence des 
jeunes. Tel que soulignŽ par Freeman (2014), la crŽation 
dÕentreprises entra”ne Ç action and imagination, an ongoing 
process of envisionning and becoming as opposed to a given 
positition, status or state of being that is achieved and established 
through economic means alone  È133 . Dans leur analyse, K 
Mirchandani e t M Brugha  reconnaissent Žgalement que la 
promotion de lÕentreprenariat au sein des formations 
acadŽmiques et professionnelles encourage la notion de 
lÕapprenant comme un agent actif prenant son avenir en main 134 . 
DÕun autre c™tŽ, cette approche rel•gue souvent en arri•re -plan 
les actions que les travailleurs peuvent entreprendre pour 
amŽliorer leur recherche dÕemploi et la protection de leurs 
conditions de travail dans le contexte des marchŽs du travail 
actuels135 . La formation acadŽmique et professionnelle do it, par 
consŽquent, permettre aux jeunes dÕapprendre sur des sujets 
relatifs ˆ la prŽcarisation de lÕemploi, les conditions de travail, les 
droits du travail, les obligations des employeurs etc. Les jeunes 
seraient ainsi davantage outillŽs pour faire face aux rŽalitŽs du 
marchŽ du travail:  Ç in this context [characterized by high levels 
of precarity] a key part of youth work -related education and 
training must focus on the fact that workers have to be 
entrepreuneurial to have their basic rights upheld  È136 . Les auteurs 
proposent donc lÕŽlargissement de lÕapproche entrepreneuriale 
pour y inclure le dŽveloppement de connaissances sur la prŽcaritŽ 
du marchŽ et les outils de Ç worker activism  È qui mettent lÕaccent 
sur le dŽveloppement de liens entre coll•gues et la connaissance 
de mŽcanismes de protection et de promotion des droits des 
travailleurs 137 . Ainsi, lÕobjectif demeure le renforcement de 
capacitŽs pour entreprendre, mais non pas seulement dans la 
perspective de crŽer une entreprise, mais Žgalement 

 

132  Ibid  ˆ p 3.  
133  Mirchandani et Brugha, supra note 120 ˆ la p 51 citant Freeman, C., 
Entrepreneurial selves: Neoliberal respectability and the making of a 
Caribbean middle class  (2014), Durham NC, Duke University Pr ess ˆ la p 2.  
134  K Mirchandani & Brugha, supra 
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Ç What do we mean by ÒyouthÓ? È Site official de 
lÕOrganisation des Nations unies pour l'Žducation, la science et la 
culture, en ligne : http://www.unesco.org/new/en/social -and-
human-sciences/themes/youth/youth -definition/  
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